




















Article 8 
La photocopie est strictement interdite pour : 
1. - les pièces en mauvais état, c'est-à-dire: 

- humides (papier cotonneux) ; 
- présentant des signes de moisissures 
(champignons pouvant se transmettre par la vitre de la machine); 
- mangées par les insectes (présence de trous); 
- froissées, pliées accidentellement ou déchirées ; 
- jaunies ou desséchées (papier de mauvaise qualité) ; 
- transformées en « dentelle » par une encre acide. 

2 . - les ensembles documentaires munis d'une couverture rigide qui ne supporterait pas d'être 
aplatie ou retournée: registres, livres (en particulier les usuels), plaquettes, brochures épaisses, 
etc.; 

3. - les parchemins (support solide, mais épais et cassant, notamment lorsqu'il présente des plis 
difficiles à aplatir) ; 

4. - les pièces scellées (risque d'écrasement ou de décrochage du sceau) ou cachetées (même protégé 
par un disque de papier, le cachet risque d'être écrasé) ; 

5. - les calques et pelures (supp01ts froissables) ; 
6. - les copies sur papier carbone de pièces dactylographiées (simple dépôt d'encre très sensible à la 

lumière) ; 
7. - les pièces à l'encre violette (pigmentation trop faible, d'où des risques d'effacement); 
8. - les pièces agrafées (les dégrafer agrandit les trous initiaux et peut provoquer la déchirure du 

coin des pièces) ; 
9. - les pièces reliées entre elles par une ficelle ou un ruban passés loin des bords, lorsqu'il n'est pas 

possible de dénouer le ruban sans abîmer le support ni de le remplacer par une chemise de papier 
neutre ou un trombone. 

Reproduction en différé 

Article 9 
Les demandes de reproduction en différé doivent être adressées exclusivement par l'intermédiaire du 
système informatique des Archives nationales ( « salle des inventaires virtuelle ») en utilisant le 
formulaire à cet effet. 

Il appa1tient au demandeur de préciser la référence ( « cote >>) du document qu'il souhaite voir 
reproduit. 
En raison du nombre de demandes qui leur parviennent et du risque d'erreur susceptible de pénaliser 
le demandeur, les Archives nationales ne sont pas en mesure d'effectuer la recherche d'un document 
isolé à l'intérieur d'un carton ou d'un registre. Le demandeur doit préciser le numéro de pièce ou de 
dossier si l'inventaire le précise ; le numéro de page pour un registre ; la date de l'acte pour une 
minute de notaire ; le nom de personne pour un dossier nominatif. En dehors des cas ci-dessus, les 
Archives nationales ne peuvent proposer que le microfilmage ou la numérisation de l'intégralité de 
l'article. 
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Les Archives nationales déclinent toute responsabilité en cas d'erreur ou d'omission dans les 
instruments de recherche mis à disposition du public. Il appartient au demandeur, s'il le souhaite, de 
vérifier lui-même ou de faire vérifier par un tiers l'exactitude des informations qui figurent dans les 
instruments de recherche. 

Article 10 

Les commandes de reproduction en différé ne sont réalisées qu'après paiement. 
Les Archives nationales n'établissent pas de devis préalable et adressent directement une facture au 
demandeur. Si la facture n'est pas retournée avec le règlement dans un délai de deux mois, la 
commande est considérée comme annulée et ne pourra pas faire l'objet d'une nouvelle instruction au 
cours de l'année qui suit. 
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Article 1 

Annexe 3 au règlement des salles de consultation 
règlement du studio photographique 

Sur les sites de Paris et de Pierrefitte-sur-Seine, un studio photographique est mis à la disposition des 
lecteurs inscrits afin qu'ils puissent prendre eux-mêmes des photographies des documents dans de 
meilleures conditions qu'en salle de consultation. 

Article 2 

Le studio est ouvert du lundi au vendredi, aux mêmes horaires que la salle de lecture. Il est accessible 
gratuitement, sur réservation auprès des présidents de la salle de lecture. 
Lorsque le studio n'est pas réservé, les présidents de la salle de lecture peuvent autoriser les lecteurs 
qui le souhaitent à l'occuper. Si le lecteur qui a réservé le studio ne s'est pas présenté une demi-heure 
après l'heure de réservation, les présidents de la salle de lecture peuvent autoriser un autre lecteur à 
utiliser le studio. 

Article 3 
Le studio ne peut accueillir qu'un lecteur à la fois. 

Article 4 
Les agents des Archives nationales désignés à cet effet par le directeur des publics contrôlent l'accès 
des lecteurs au studio, surveillent la séance et vérifient l'état du matériel. Ils s'adressent au président 
de la salle de lecture en cas de problème. 

Article 5 
Avant d'aller au studio, le lecteur doit présenter au président de la salle de lecture chaque document à 
photographier. Le président de salle vérifie si l'état des documents permet leur photographie, fait 
remplir au lecteur le formulaire d'accès au studio et le signe. Le lecteur remet ce formulaire au 
personnel du studio. 

Article 6 
Le lecteur doit apporter son appareil de photographie ; sur le site de Paris, il peut obtenir le prêt d'un 
appareil photographique à titre gracieux, utilisable uniquement dans le studio photographique. Pour 
tous les autres équipements, il doit utiliser exclusivement le matériel mis à sa disposition, qui est 
adapté à la fragilité des documents. 

Article 7 
Le lecteur est responsable du matériel mis a sa disposition au studio. Il est responsable des 
documents qu'il manipule au studio, de la même façon qu'il l'est en salle de lecture du carton qu'il 
consulte à sa place. 

DC2017-12 portant règlement des salles de consultation des Archives nationales page 13/16 



Annexe 4 au règlement des salles de consultation 
Charte d'utilisation des moyens informatiques mis à disposition des 

lecteurs des Archives nationales 

La présente charte a pour objet de définir les règles d'utilisation : 
• des postes lecteurs du ministère de la culture, dans les salles de consultation des Archives 

nationales, 
• des moyens de connexion à Internet pour les salles de lecture équipées. 

Elle précise les responsabilités des utilisateurs (lecteurs inscrits et visiteurs en salles des 
inventaires), conformément à la législation afin de permettre un usage normal et optimal de cette 
ressource informatique. 

Champ d'application de la charte 

1. Les règles et obligations énoncées ci-dessous s'appliquent à toute personne (lecteur inscrit 
ou visiteur en salle des inventaires) autorisée à utiliser les moyens informatiques mis à disposition 
par le ministère de la culture. 
2. Ces derniers comprennent notamment les ordinateurs, les connexions aux ressources 
documentaires publiques du ministère de la culture et les connexions à Internet destinées aux 
publics. 

Conditions d'accès à Internet 

1. Le réseau informatique du ministère de la culture est relié à Internet ou aux ressources 
internes du ministère (selon signalétique des postes). 
2 . Ne peuvent accéder au réseau informatique que les personnes autorisées. Aucun identifiant 
ou mot de passe n'est nécessaire. 
3. Des moyens de contrôle et de filtrage de la navigation sont mis en œuvre. 
4. Chaque personne autorisée dite « utilisateur » doit informer le personnel de surveillance de 
tout anomalie qu'elle pourrait constater. 

Moyens informatiques des utilisateurs 

1. Chaque utilisateur est responsable de la sécurité de ses propres fichiers et équipements. 
2. Le ministère de la culture décline toute responsabilité en cas de dommage ou perte de 
données découlant, directement ou indirectement, de l'utilisation de ses ressources informatiques. 
3. Les matériels personnels des utilisateurs ne doivent être raccordés que sur les prises réseau 
prévues à cet effet dans les salles équipées. 

Devoirs des utilisateurs 

1. L'utilisateur ne doit pas utiliser les moyens informatiques mis à sa disposition à des fins 
illégales. Il ne doit pas contourner les dispositifs de sécurité mis en œuvre. 

2. L'utilisateur devra respecter, sans que cette liste ait un caractère exhaustif, les 
réglementations relatives : 
- à la vie plivée de toute personne ; 
- à la protection des mineurs ; 
- au Code de la propriété intellectuelle, qu'il s'agisse notamment de créations multimédia, de 

DC2017-12 portant règlement des salles de consultation des Archives nationales page 14/16 



logiciels, de textes, d'articles de presse, de photos, de sons, d'images de toute nature, de marques, 
de brevets, de dessins et modèles. Toute mention relative à l'existence de droits sur ces éléments, 
ou ces données ou ces fichiers ne peut faire l'objet d'une suppression. Toute reproduction d'une 
œuvre ou de l'un de ces éléments ou fichiers ou données sans consentement du titulaire des droits 
constitue une contrefaçon. 
- au respect des règles d'ordre public en matière de contenu des informations qui seraient 
susceptibles d'être mises en ligne sur le réseau Internet et qui porteraient atteinte à l'intégrité ou à 
la sensibilité des utilisateurs du réseau par accès à des messages, images ou textes provocants ; 
- au secret des correspondances et à l'interdiction d'interception des communications émises par 
des moyens de télécommunications. 

3. L'utilisateur, dans le cadre de l'utilisation du service, ne doit pas également: 
- récolter ou collecter d'informations concernant des tiers sans leur consentement ; 
- diffamer, diffuser, harceler, traquer, menacer quiconque, ni violer les droits d'autrui ; 
- créer une fausse identité ; 
- tenter d'obtenir un accès non autorisé à un service ou à une donnée ou à un fichier ; 
- diffuser ou permettre de télécharger tous les éléments contenant les logiciels ou autres éléments 
protégés par les droits de propriété intellectuelle, à moins qu'il ne détienne lesdits droits ou qu'il 
ait reçu toutes les autorisations nécessaires ; 
- adresser de message indésirable et effectuer des arrosages (spamming) ; 
- adresser de message et/ou de courriel comprenant des propos injurieux, diffamatoires, obscènes, 
indécents, illicites ou portant atteinte à tout droit, notamment les droits de la personne humaine et 
la protection des mineurs ; 
- transmettre de virus, cheval de Troie, bombe logique ou tout autre programme nuisible ou 
destructeur pour les tiers ou d'autres utilisateurs; 
- tenter d'obtenir un accès non autorisé à un système automatisé de traitement de données ou à s'y 
maintenir; 
- perturber les services, les contenus, les données auxquels il accède ; 
- envoyer des chaînes de lettres ou proposer des ventes dites boule de neige ou pyramidales ; 
- envoyer de publicité, de message promotionnel ou toute autre forme de sollicitation non désirée à 
d'autres utilisateurs. 

4. Il appartient à l'utilisateur de vérifier qu'il dispose des équipements matériels et logiciels lui 
permettant d'utiliser le service, le ministère de la culture n'étant en aucun cas responsable <lesdits 
équipements choisis sous la responsabilité de l'utilisateur. Celui-ci est également responsable de la 
sécurité et de la protection de ses équipements. 

5. Le ministère de la culture, à la demande de tiers ou de toute autorité compétente, se réserve 
le droit de suspendre temporairement ou de manière définitive toute utilisation du service sans 
que sa responsabilité ne puisse être recherchée et sans que l'utilisateur ne puisse revendiquer une 
quelconque indemnisation ou réparation. 

6. D'une manière générale, en aucun cas le ministère de la culture ne peut être tenu de réparer 
les préjudices directs ou indirects subis du fait de l'utilisation du service par l'utilisateur, ce dernier 
reconnaissant que le ministère de la culture ne peut pas être responsable des contenus auquel 
accède l'utilisateur et que l'accessibilité aux contenus et services n'est pas garantie et peut être 
suspendue sans préavis. 
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Droits des utilisateurs 

1. Confidentialité du courrier électronique. 
Chaque utilisateur a droit à la confidentialité de son courrier électronique. 

2. Fichiers de traces. 
Le ministère de la culture ne conserve pas de données personnelles. Il dispose toutefois des « 
données de trafic ». Ce sont les informations techniques générées par l'utilisation des réseaux de 
communication tels qu'Internet. Il s'agit par exemple de l'adresse IP de l'ordinateur (n° identifiant 
chaque ordinateur connecté à Internet) utilisé, de la date, de l'heure et de la durée de chaque 
connexion ou encore des informations permettant d'identifier le destinataire d'une 
communication. Ces traces sont conservées un an. Elles peuvent être transmises aux autorités 
compétentes uniquement dans le cadre d'une procédure judiciaire. 

3. En cas d'utilisation contraire à la charte, l'utilisateur s'expose à une suspension, voire à un 
arrêt de l'accès au service, sans préjudice des poursuites civiles et pénales prévues par les textes 
législatifs et réglementaires en vigueur. 
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